
MUNICIPALITE DE BERCHER Bercher, le 10.01.2022

PREAVIS AU CONSEIL COMMUNAL

Responsable : M. Ludovic Peguiron, Syndic ? 2022-02

OBJET : Acquisition d'une surface d'env. 16'616 m2 sur la parcelle 173, affectée en zone para-agricole

et propriété d'Olivier Gilliand

Préambule

A plusieurs reprises (courriers des 17.01.2021 et 29.04.2021), la Direction

générale du territoire et du logement (DGTL) a indiqué que la zone sportive
de la Praz ne pouvait plus s'étendre. Seules des opérations d'entretien ou

de maintien de la valeur du site peuvent être autorisées.

Dans le cadre de la révision de son Plan d'affectation, la Commune

d'Oppens a rendu à la zone agricole la zone d'utilité publique existante sise

sur leur territoire (env. 16'638 m2).

Les parcelles 101 (terrain de football) et 466 (courts de tennis) étant
totalement aménagées, nous sommes contraints de trouver d'autres

surfaces pour répondre aux demandes justifiées des sociétés locales

Recherche de solutions

Toute nouvelle emprise sur la zone agricole devant être motivée par un projet d'intérêt cantonal, il est plus

réalisable de trouver une solution locale n'empiétant pas sur les surfaces d'assolement (SDA) qui recouvrent la

grande majorité de la zone agricole située en
zone climatique favorable.

Au niveau communal, une seule portion de

notre territoire en continuité du bâti existant
n'est pas colloquée en surface d'assolement,

soit celle recouvrant les parcelles 172 et

partiellement 173 pour une totalité d'env.

20'535 m2. Ce parchet est situé en-dessous

de la gare du LEB et affecté actuellement en
zone para-agricole.

Sa destination est décrite à l'article 131 du
règlement communal approuvé le

23.12.1997 : « cette zone est destinée au

développement d'activités dont la
dépendance avec le sol n'est pas suffisante

pour permettre leur implantation en zone

agricole (serres, activités horticoles par

exemple) ».
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Cette zone comprend plusieurs avantages (liste non-exhaustive) :

respect avec les contraintes urbanistiques imposées par la Confédération et le Canton,

proximité immédiate des transports publiques et
proximité immédiate des collecteurs d'évacuation des eaux et d'adduction d'eau.

Ces 2 derniers avantages se manifesteront en faveur de l'acquéreur et de manière significative lors des travaux

d'aménagement de la zone.

A l'occasion de sa visite du 19.07.2021, la

Conseillère d'Etat Christelle Luisier Brodard nous a
fortement incité à accélérer l'acquisition d'un tel

terrain puisque le risque que ce dernier soit

réinjecté dans le contingent cantonal des SDA est

important.

Le territoire bâti de la commune étant considéré
comme surdimensionné par la DGTL et la demande

en zone industrielle étant suffisante dans le Nord du

district (étude SGZA en cours au niveau régional),
une des affectations possibles pour ce territoire

libre de SDA est la zone d'utilité publique.

Une telle affectation doit obligatoirement toucher un bien-fonds propriété d'une collectivité publique.

Clause du besoin

Tout changement d'affectation doit être motivé par une clause du besoin à 15 ans (article 15 de la Loi fédérale
sur l'aménagement du territoire en vigueur depuis le 01.05.2014). Une préanalyse des surfaces nécessaires à la

réalisation d'une nouvelle zone d'utilité publique multifonctionnelle a donc été initiée. L'hypothèse de travail a
été la suivante :

- une halle comprenant 2 courts de tennis,

-2 terrains de beach tennis,

-1 terrain de tennis padel,

-l aire de jeux,

-un local, 2 terrains couverts et 10

terrains extérieurs dévolus entièrement à

la pétanque et
- un parking de 100 places.

Dès l'amortissement de la réfection des

surfaces des 2 terrains de tennis de la Praz

terminé (préavis 2018-11, fin de la
période d'amortissement en 2030),

l'infrastructure existante pourrait être

destinée à une autre utilité et 2 courts
tennis supplémentaires pourraient être

réalisés au Sud de la zone d'utilité
publique nouvellement affectée.

.Sans aller trop loin dans la démarche, nous avons estimé que les 16'616 m2 en zone para-agricole de la parcelle

173 était suffisante dans une planification d'affectation à 15 ans. L'acquisition de la parcelle 172 (3'919 m2) a
donc été abandonnée.

Page 2/4



Préavis 2022-02

Procédure d'affectation

Le 28.06.2021, après plus de 13 mois de consultation, la première détermination des services de l'Etat sur la

révision de notre plan d'affectation communal (préavis 2011-01 et 2017-06) nous est parvenue. Un examen

préalable complémentaire étant nécessaire, nous en avons profité poury intégrer la nouvelle affectation en zone

d'utilité publique. En voici l'extrait du plan d'affectation et la justification rédigée dans le rapport 47 OAT :
«

Sollicitée par les sociétés sportives présentes sur la commune, la Municipalité a entrepris des études pour répondre

à leurs demandes de développement. L'extension du site sportif actuel de la Praz étant contraire aux principes de

préservation des SDA et de développement vers

l'intérieur (situation rappelée à maintes reprises par la

DGTL à la Municipalité), la parcelle n ° 173 représente le
site idéal pour répondre à la demande, puisqu'il répond
à des critères de centralité, de cohérence et

d'accessibilité. Le projet, à visée régionale et soutenu

pari'Association de Sa Région du Gros-de-Vaud (courrier

de soutien en annexe), prévoit la réalisation de 2 courts

de tennis, de 2 courts de beach tennis, d'un court de

tennis padel, de six terrains double de pétanque, d'une

buvette, d'une aire de jeux ainsi que d'une halle

comprenant 2 courts de tennis, une buvette et des

vestiaires. La construction d'un parking de 100 places

est en outre planifié, avec une fonction complémentaire

de P+R et de desserte du centre sportif. Le LEB a

également été informé de la démarche par la
Municipalité le 01.11.2021. Son préavis sera joint au présent rapport dès réception. Ce projet nécessite le passage

de 16'616,7)2 de la zone para-agricole, non recensée en SDA, en zone affectée à des besoins publics 15LAT.

«

Un courrier de l'Association de la Région du Gros-de-Vaud soutenant notre démarche nous est parvenu le

04.11.2021. Un écrit similaire de la compagnie ferroviaire du LEB date du 06.12.2021. Ces 2 marques de soutien

ont été transmises à la DGTL dans les meilleurs délais.

/

Plan financier (TTC)

Une délégation de la Municipalité a rencontré les représentants des 2 biens-fonds 172 et 173 le 13.09.2021. Suite

aux premiers ressentis et à un redimensionnement des projets d'aménagement de la zone convoitée et ceci avec

une vision à 15 ans, ladite délégation a poursuivi les négociations avec le propriétaire de la parcelle 173. Un

accord de principe ayant été trouvé, nous vous le soumettons pour approbation.

Acquisition du terrain, 16'616 m2 à CHF 50,-/m2

Frais de procédure (géomètre et notaire), estimation

Taxe sur la plus-value, estimation

COUT TOTAL (TTC)

Montant arrondi à CHF 970'OOQ.- (TTC)

CHF

CHF

CHF

CHF

830'800.-

15'OQO.-

116'000.-

961'800.-

Remaraues :

Les frais de procédure seront engagés dès approbation par le Conseil communal du présent préavis afin de

sceller les discussions entre les parties sous forme d'une promesse de vente conditionnelle.
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Dès rentrée en force de la nouvelle affectation, la signature de l'acte de vente sera rendue possible. Le

montant d'acquisition du terrain sera adapté à la surface exacte déterminée lors du fractionnement (surface

exacte en m2xCHF50.-).

Le montant de la taxe sur la plus-value (compensation des avantages découlant d'une mesure

d'aménagement du territoire) doit permettre de dédommager les propriétaires fonciers qui sont touchés

par une procédure de dézonage. Cette taxe se monte à 20% pour le canton de Vaud. Dans notre cas, nous

sommes partis de l'hypothèse que le coût du terrain en zone para-agricole est de CHF 15.-/m2. Le montant

de la taxe sur plus-value représente donc 20% de la différence entre 15 et 50, soit CHF 35.-/m2 : (35 x 16'616)

x (20/100) = CHF 116'312.-, arrondi à CHF 116'000.-.

Le montant définitif de la plus-value déterminé par la DGTL sera communiqué au Conseil communal dès

réception de la décision de taxation. Mais son règlement, indépendamment de sa variation par rapport à

l'estimation indiquée dans le présent préavis, ne sera pas remis en discussion devant ledit Conseil.

Financement

La temporalité des investissements décrits dans le paragraphe précédent nous incitera à travailler avec les

liquidités communales et par le recours à un nouvel emprunt auprès d'un établissement financier.

L'endettement actuel et une situation économique favorable à l'investissement (taux intérêts faibles), nous

permettent largement de couvrir cet endettement supplémentaire sans remettre en question notre plafond

d'endettement de CHF 18 mios validé par le Conseil communal dans sa séance du 08.12.2021 (préavis 2021-10).

Impacts sur le compte de fonctionnement :

• Charge d'amortissement (calculée sur 30 ans et un coût global de CHF 970'OOO.GO) : CHF 32'333.- / an.

• Charge d'intérêts (calculée sur CHF 970'OOO.Od au taux moyen de 1.50%) : CHF 14'550.- la première année.

Conclusion

La Municipalité demande au Conseil communal :

de lui autoriser à signer la promesse de vente conditionnelle ;

de lui autoriser à signer l'acte de vente dès l'entrée en vigueur de la nouvelle affectation ;

de lui octroyer, le jour de la signature de l'acte de vente, un crédit de CHF 970'OQO.- pour l'acquisition et les

frais y relatifs;
de l'autoriser à financer ce montant par l'utilisation partielle des liquidités communales et par un emprunt

auprès d'un établissement financier au taux du moment.

Vu ce qui précède, ouï le rapport de la Commission des finances, considérant

que cet objet est porté à l'ordre du jour, la Municipalité prie
le Conseil Communal d'accepter ce préavis.

Préavis adopté par la Municipalité dans sa séance du 10 janvier 2022

Le Syndic :

Ludovic Peguiron
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La Secrétaire :

'J c-)ap,n

Ludmilla Sapin
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